
 
Direction  de  la  Santé  Publique    
Sous- direction  santé  des  enfants,  paren tal i té ,  santé  sexuelle

20 2 3  DSP  2  Dotations  (1  971  178  euros)  et  avenan t s  pour  les  Centre s  de  santé  sexuelle
gérés  par  des  organism es  de  droit  privé  à  but  non  lucra tif  (Paris  Centr e ,  5e,  10e,  11e,  12e,
13e,  14e,  15e,  20e)  

PROJET  DE  DÉLIBÉRATION

EXPOSÉ  DES  MOTIFS

Mesd a m e s ,  Mess i e ur s ,

La  Ville  de  Paris  a  souhai té  renforce r  son  implication  dans  le  champ  de  la  santé  en  créant
en  avril  2022  la  nouvelle  Direction  de  la  Santé  Publique,  qui  rasse mble  l’ensemble  des
compé te nc es  et  missions  exercée s  par  la  Ville  dans  le  domaine  de  la  santé  et  réunit  près
de  1  350  agents  travaillan t  au  sein  des  services  de  protec tion  matern e lle  et  infantile,  de
santé  scolaire ,  au  sein  de  centr e s  de  santé,  médico- sociaux,  de  vaccina tion  ou  de  santé
sexuelle,  au  sein  du  service  parisien  de  santé  environne m e n t a l e  ou  encore  au  sein  des
équipes  de  promotion  de  la  santé  et  de  la  réduction  des  risques .

Les  objectifs  de  cette  nouvelle  direct ion  visent  à  la  réduction  des  inégalités  sociales  et
terri toriales  de  santé ,  à  l’améliora t ion  de  l’offre  et  des  parcours  de  soins  offerts  aux
Parisien.ne. s ,  à  la  promotion  d’un  environn e m e n t  favorable  à  la  santé  ou  en  encore  à  la
meilleure  anticipa tion  et  gestion  des  crises  sanitai re s .

Un  nouveau  Pôle  Santé  Sexuelle  a  été  créé  afin  de  renforce r ,  donner  de  la  lisibilité  à  cette
politique  publique  et  perme t t r e  le  rapproch e m e n t  des  cent re s  de  planification  familiale
(CPEF)  et  des  Centr es  gratuits  d’informa t ion,  de  dépistag e  et  de  diagnos tic  du  VIH,  des
hépati t es  et  des  IST  (CeGIDD)  au  sein  d’un  même  service,  s’appuyan t  sur  la  loi  de  février
2022  relative  à  la  protec tion  de  l’enfance  faisant  évoluer  la  dénomina t ion  des  CPEF  en
Centr e s  de  Santé  Sexuelle.  

Ce  nouveau  Pôle  a  pour  objectif  de  développer  et  de  coordonn e r  une  offre  de  santé
sexuelle  globale  dans  l’ensemble  des  24  Centre s  de  Santé  Sexue l l e  agré é s  par  la  Ville
de  Paris ,  de  définir  une  feuille  de  route  parisienne  en  santé  sexuelle  partag é e  avec  les
acteur s  de  terr ain  et  de  faire  vivre  le  réseau  par ten a r i a l  sur  l’ensemble  du  terri toi re
parisien.

Les  24  centr e s  de  santé  sexuelle  sont  gérés  par  :

- La  Ville  de  Paris  directe m e n t  en  régie  pour  6  centr e s  (Belleville,  Cavé,  Curnonsky,
Paris  Centre ,  Ridder,  Tessier)  ;

- L’AP- HP  en  délé g a t i o n  pour  8  centr e s  ( Bichat,  Cochin,  Georges  Pompidou,
Lariboisiè re ,  Pitié- Salpêt r iè r e ,  Rober t  Debré,  Saint- Louis,  Tenon)  ;



- Par  des  orga ni s m e s  de  droit  privé  à  but  non  lucrati f  en  délé g a t i o n  pour  10
centr e s  (Estrelia,  Fonda tion  Santé  des  Étudian ts  de  France ,  Groupe m e n t  de
Coopéra t ion  Sanitair e  Les  Bluets,  Groupe  d’Œuvres  Sociales  de  Belleville,  Institu t
Alfred  Fournie r ,  Mouvemen t  Français  pour  le  Planning  Familial,  Mutuelle  Général e
de  l’Éducat ion  Nationale,  Œuvre  de  Secours  aux  Enfants).

Chaque  année,  le  Conseil  de  Paris  fixe  le  montan t  de  la  dotation  de  fonctionne m e n t  des
10  Centr e s  de  Santé  Sexuelle  en  déléga tion  à  des  organism es  de  droit  privé,  sur  la  base
des  budget s  prévisionnels  nécess ai r e s  au  fonctionne m e n t  de  ces  struc tu re s  et  de  l’activité
réalisée  l’année  précéde n t e  et  notam m e n t  des  éventuels  excéden t s  d’exercice  à  repren d r e .
Un  dialogue  de  gestion  entre  associations  et  la  Direction  de  la  Santé  Publique  permet  de
déter min e r  la  dotation  pour  l’année  à  venir.  Le  présen t  projet  de  délibéra t ion  a  pour  objet
de  fixer,  pour  2023,  le  montan t  de  ces  dotations  de  fonctionne m e n t ,  ainsi  que  d’autorise r
la  signa tu r e  d’avenan t s  aux  conventions  pour  prolonger  d’un  an  leur  exécution.

I.  Les  miss io n s  des  Centr e s  de  Santé  Sexu e l l e  (CSS)  et  leur  mode  de  financ e m e n t
pour  les  ges t i o n n a ir e s  de  droit  privé  en  délé g a t i o n  1

Cette  compét en c e  légale  relève  des  Dépar t e m e n t s  et  recouvre  la  mise  en  place  des
activités  suivantes  :

-Consulta t ions  médicales  relatives  à  la  maît rise  de  la  fécondi té ,  la  contrac ep t ion ,  la
sexualité  et  la  préven tion  des  infections  sexuelleme n t  transmissibles  ;

-Entre t iens  individuels  de  conseil  conjugal  tels  que  les  entre t iens  préalables  à
l’inter ru p t ion  volontai re  de  grossess e  ou  relatifs  à  la  régula t ion  des  naissances  faisant
suite  à  une  IVG,  la  prépa r a t ion  à  la  vie  de  couple  et  à  la  fonction  paren ta le  ;

-Diffusion  d’informa t ions  collectives  de  préven tion  organisées  dans  les  centr e s  ou  à
l’extérieu r  portan t  sur  la  sexualité ,  l’éduca tion  familiale  et  la  prépa r a t ion  des  jeunes  à
la  vie  de  couple  et  à  la  fonction  parent ale .

Le  Code  de  la  santé  publique  prévoit  que  ces  activités  peuvent  être  exercées  par  les
Dépar te m e n t s  en  régie  ou  délégué e s  dans  le  cadre  de  conventions .  

II.  Persp e c t iv e s  de  dévelo p p e m e n t  de  l’activi t é  des  Centre s  de  Sant é  Sexu e l l e
(CSS)  en  délé g a t i o n  :

Historique m e n t  dévolus  aux  missions  de  planification  familiale,  l’évolution  des  CPEF  en
Centr e s  de  Santé  Sexuelle  nécessi te  d’accompa g n e r  les  équipes  vers  une  offre  de  santé
sexuelle  plus  globale  à  destina tion  des  publics  reçus.  La  Ville  de  Paris  étant  forteme n t
engag é e  en  ce  sens,  les  axes  suivants  sont  en  cours  de  déploieme n t  :

-Renforc e r  l’offre  d’IVG  instru m e n t a l e  (en  anesth ésie  locale)  au  sein  des  CSS.  Dès
mai  2023,  le  centre  géré  par  le  GOSB  (20 e)  propose r a  cet te  possibilité  aux  patien t e s
qui  le  souhaiten t  dans  son  centr e  de  santé  attena n t ;

-Dévelo pp e r  une  offre  de  contra c e p t i o n  masc u l i n e  pour  répond re  aux  demand e s
croissan tes  des  hommes  sur  ce  volet  ;

-Propo s e r  une  offre  de  dépi s t a g e  rapide  du  VIH  et  des  IST  (infections
sexuellem en t  transmissible)  dans  l’ensemble  des  CSS  en  déléga tion  via  des  TROD  (test
rapide  d’orient a t ion  diagnos tiqu e  VIH,  VHB,  VHC)  et  des  autotes t s  du  VIH  ;

-Déploy er  une  offre  de  télé c o n s u l t a t i o n  en  santé  sexuelle  ;

1  Les  missions,  l’organisa tion  et  le  fonctionne m e n t  des  CSS  sont  prévus  aux  articles  L.2311- 1  et  suivants  et  
R.2311- 7  et  suivants  du  Code  de  la  Santé  Publique



-Facil i t er  le  parco ur s  vacc in a l  et  renforc er  les  poss ib i l i t é s  de  vaccin er  le  public
en  CSS  (en  particulie r  HPV,  VHB  mais  aussi  la  mise  à  jour  du  calendrie r  vaccinal)  ;

-Développer  l’offre  de  consulta t ions  pour  la  presc rip t ion  et  l’observanc e  de  la
Prophylaxi e  Pré  Expos i t io n  au  VIH  (PrEP),  faciliter  l’accès  au  Traite m e n t  Post
Expos i t io n  (TPE)  ;

-Renforc e r  les  comp é t e n c e s  des  équip e s  sur  l’acc u e i l  des  public s  priorita ire s
(jeunes ,  personn es  sous  main  de  justice,  personn e s  en  situa tion  de  handicap,
personn e s  en  situations  de  prosti tu t ion  /  travail  du  sexe,  populat ions  LGBTQI+  et
notam m e n t  l’accomp a g n e m e n t  des  personn e s  en  transi tion  de  genre,  popula tions
migran te s ,  popula tions  en  situation  de  vulnéra bilité  sociale)  ;

-Facil i t er  le  repéra g e ,  la  prise  en  soins  des  perso n n e s  confro nt é e s  à  des
viole n c e s  ains i  que  l’orien ta t i o n  vers  les  dispositifs  d’accomp ag n e m e n t  en  psycho
trauma  développés  sur  le  terri toire .   

Par  ailleurs ,  il  est  à  noter  que  la  MGEN,  actuellem e n t  gestionn ai r e  d’un  centr e  de  santé
sexuelle  dans  le  15 e  a  fait  part  de  son  souhait  d’arrê t e r  cette  activité  à  la  fin  de  l’année
2023.  Des  réflexions  sont  en  cours  pour  la  reprise  de  cette  activité.  

III.  Le  mont a n t  des  dotat io n s  de  fonct i o n n e m e n t  202 3  :

Compte- tenu  de  l’analyse  des  élément s  financiers  et  d’activité  présen t é s  par  les
organisme s  gestionnai r e s  et  des  objectifs  définis  pour  2023  pour  chaque  centr e ,  je  vous
propose  de  fixer  la  participa tion  de  la  Ville  de  Paris  de  la  façon  suivante  :

Organi s m e s
ges t io n n a ir e s

No m  et  adres s e  du  CSS
Rappe l  des
dotat i o n s

202 2

Monta nt s
202 3

Estrelia CSS  - 9  rue  des  Bluets  Paris  11e  218  530  € 225  265  €

Fonda tion  Santé  des  
Étudian ts  de  France  
(FSEF)

CSS  Colliard  - 4,  rue  Quatr efag es
Paris  5e

116  528  € 159  372  €

Groupe m e n t  de  
Coopéra tion  Sanitai re  
Les  Bluets

CSS  Les  Bluets- Troussea u  - 6,  
rue  Lasson  Paris  12 e

452  139
€

484  098  €

Groupe  d’Œuvres  
Sociales  de  Belleville  
(GOSB)

CSS  Belleville  - 27  rue  Lever t  
Paris  20e

192  867  € 229  464  €

Institut  Alfred  Fournie r  
(IAF)

CSS  25,  boulevard  Saint- Jacques  
Paris  14e

80  203  € 89  785  €

Mouveme n t  Français  
pour  le  Planning  Familial  
(MFPF)  

CSS  Vivienne  : 10,  rue  Vivienne  
Paris  2e,  
CSS  Hittorf  : 2,  rue  Hittorf  Paris  
10e,
CSS  Massén a  : 94,  boulevard  
Massén a  Paris  13 e

595  626
€

654  219  €

Mutuelle  Générale  de  
l’Éducation  Nationale  
(MGEN)

CSS  178  rue  de  Vaugira rd  Paris  
15 e 91  912  € 73  530  €

Œuvre  de  Secour s  aux  
Enfants  (OSE)

CSS  Georges  Levy  – 4,  rue  
Sante r r e  Paris  12e

57  542   € 55  445  €

TOTAL
1  80 5
34 7   €

1  97 1
17 8  €



Il est  à  noter  que  l’augme nt a t ion  des  dotations  2023  intègre  :

- L’applicat ion  des  mesures  de  revalorisa t ions  salariales  du  Ségur  de  la  santé  aux
professionnels  de  santé  et  aux  conseillère s  conjugales  et  familiales  pour  un  montan t  de
60  794  €  ;

- L’applicat ion  de  la  hausse  de  la  valeur  du  point  d’indice  de  la  convention  collective  de
la  fédéra t ion  des  établisse m e n t s  hospitalie rs  et  d’aide  à  la  personn e  ;

- Une  hausse  des  moyens  géné ra ux  des  CSS  liée  à  l’inflation.

La  dépense  globale  de  fonctionne m e n t  est  de  1  97 1  17 8  euros  pour  les  dix  centre s  de
santé  sexuelle  gérés  par  des  organism es  de  droit  privé.

Je  vous  prie,  Mesda m e s ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  délibére r .

La  Maire  de  Paris


	PROJET DE DÉLIBÉRATION
	EXPOSÉ DES MOTIFS

